
REPUBLIQUE FRANÇAISE - LIBERTE  EGALITE  FRATERNITE

TERRITOIRE DE BELFORT

COMMUNE DE ...

ADHESION AU SERVICE DE REMPLACEMENT DU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE

· Séance du ...
· Nombre de conseillers en exercice : ...
· Par suite d'une convocation en date du ..., les membres composant le conseil municipal de .... se sont réunis à la mairie de .... le ..., à ... heures sous la présidence de Monsieur le maire de ...
· Etaient présents : ... lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer valablement en exécution de l article L. 2121-17 du Code général des collectivités territoriales.
· Absents ayant donné procuration : M. ... à M. ...
· Absents excusés : M. ...
· Absents : M. ...
Le Maire ayant ouvert la séance et fait l'appel nominal, il a été procédé, en conformité de l'article L. 2121-15 du Code général des collectivités territoriales à l'élection d'un secrétaire pris dans le sein du conseil.

M. ... est désigné pour remplir cette fonction.

VU

· le code général des collectivités territoriales
· la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment son article 25
Le Maire expose : 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale a développé depuis de nombreuses années un service de remplacement, sur le fondement de la compétence que lui reconnaît l’article 25 de la Loi du 26 janvier 1984 susvisé.

Ce service permet au Centre de Gestion de recruter temporairement des agents non-titulaires et de les mettre à disposition des communes et établissements publics qui en font la demande. 

L’agent ainsi recruté est juridiquement agent du Centre de Gestion, recruté sur la base d’un contrat à durée déterminée dont la durée est fixée en accord avec la commune ou l’établissement de mise à disposition. 

Pendant toute la période de recrutement, l’agent est payé selon les paramètres (grade de référence, échelon de référence, temps de travail) fixés par la commune ou établissement, qui organise par ailleurs le travail de l’agent.

En fin de période de recrutement, l’agent est versée aux ASSEDIC par le Centre de Gestion

Ainsi constitué, ce service s’avère être un excellent outil d’ajustement de la masse salariale pour les collectivités locales dans de nombreuses situation : remplacement des fonctionnaires momentanément indisponibles, départ précipité d’un fonctionnaire titulaire, surcroît d’activité etc.

L’utilité d’un tel service pour la commune de ... serait réelle. Les conditions d’adhésion sont les suivantes :

· la convention d’adhésion est signée pour une période de 3 ans, renouvelable seulement après accord de l‘assemblée délibérante.
· les frais de gestion prélevés par le Centre de Gestion sont de 8,5% du salaire brut de l’agent recruté. Ces  frais de gestion ne sont prélevés que tant que la collectivité a un agent placé au service remplacement.
Le Maire présente par ailleurs un exemplaire de la convention d’adhésion qu’il demande au conseil de l’autoriser à signer.

Le Conseil Municipal est appelé à délibérer sur ce projet et à exercer un choix. 

Ayant entendu l'exposé du maire

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide :

Par ... voix pour, ... voix contre, ... abstentions,

· d'adopter la présente délibération
· d'autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents s'y rapportant, et notamment lla convention d’adhésion avec le Centre de Gestion
Pour extrait conforme au registre des délibérations du conseil municipal.

Fait à ..... le ... (date du conseil)

Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le ..., de la publication le ..., à ...

Signature, tampon,


